
 

Vers le FEMI : Un manifeste féministe pour une 

transformation structurelle de la gouvernance des migrations 

Nous exhortons les États membres à utiliser le FEMI pour protéger sans équivoque les droits, 

l'autonomie et l'humanité de toutes les personnes en déplacement, en rejetant les politiques 

d'exclusion. Les États doivent bâtir un système migratoire mondial résilient, fondé sur les droits 

humains, le droit international et une coopération internationale véritablement axée sur les 

droits, sensible au genre et centrée sur les migrant.e.s. 

Cela exige de dépasser les engagements purement rhétoriques pour s'orienter vers des actions 

concrètes, mesurables et assorties d'échéances précises, incluant des mécanismes de 

responsabilisation robustes et une mise en œuvre significative aux niveaux national, régional et 

mondial. Cela requiert également le courage politique de s'opposer aux politiques qui 

criminalisent, excluent et mettent en danger les migrant.e.s, pour placer au contraire la dignité, 

la justice et la solidarité au cœur de la gouvernance des migrations. La crédibilité du Pacte 

mondial sur les migrations — et du multilatéralisme lui-même — dépend de la capacité des 

États à agir avec intégrité, cohérence et urgence face à l'escalade des déplacements et à 

l'injustice systémique. 

Nous exigeons un nouveau contrat social qui reconnaisse la mobilité comme une réalité 

humaine, s'attaque aux causes profondes des migrations et privilégie la vie humaine par rapport 

aux intérêts nationaux étroits. Les États doivent: 

● Mettre fin à la militarisation des frontières: Démanteler les politiques et opérations 

frontalières militarisées qui traitent les migrant.e.s comme des criminels et empêchent 

les demandeurs d'asile d'atteindre la sécurité. Ils doivent cesser l'externalisation des 

contrôles frontaliers, y compris les expulsions vers des pays tiers. Les États doivent 

pleinement respecter le principe de non-refoulement et accepter les demandeurs d'asile 

sans discrimination. 

● Dépénaliser la migration: Mettre fin à la criminalisation des migrant.e.s et à toutes les 

formes de détention administrative pour motif migratoire et de séparation familiale en 

toutes circonstances. Ces systèmes punitifs infligent des dommages graves et durables, 



traumatisant particulièrement les femmes migrantes, les enfants et les personnes de 

diverses identités de genre, mettant en danger les personnes enceintes et reproduisant 

la violence structurelle. 

● Des voies pour sortir de l'irrégularité : Prendre des mesures significatives pour faire 

progresser et élargir des voies de migration régulière fondées sur les droits et sensibles 

au genre, au lieu de programmes de migration de main-d'œuvre temporaire liés à 

l'employeur, restrictifs et exploiteurs. Ils doivent mettre en œuvre de vastes programmes 

de régularisation pour les personnes sans-papiers avec des voies claires et accessibles 

vers la résidence à long terme et la citoyenneté. 

● Reconnaître, Réduire, Redistribuer, Rémunérer et Représenter le travail de soin 

(Care) : Les politiques migratoires continuent de refléter et de renforcer les inégalités de 

genre structurelles qui dévaluent le travail de soin. Les États doivent reconnaître, 

redistribuer et réduire la charge de soins non rémunérés des femmes, tout en 

reconnaissant tout le travail domestique et de soin comme un travail hautement qualifié 

et essentiel qui doit être adéquatement rémunéré et formalisé, avec des droits de 

représentation. Des mesures doivent être adoptées pour étendre la protection sociale 

aux travailleurs migrant.e.s domestiques et de soin, en garantissant la portabilité 

transfrontalière. 

● Un travail décent pour tous : Veiller à ce que les droits du travail soient respectés, 

indépendamment du statut migratoire et du secteur d'activité. Ces droits comprennent 

des salaires décents, des conditions de travail sûres et dignes, ainsi que le droit de 

s'organiser, de se syndiquer et de négocier collectivement — avec une protection contre 

les représailles et l'absence de barrières juridiques ou pratiques qui réduisent au silence 

les travailleurs migrants et domestiques. Ces protections doivent être fondées sur les 

Principes et droits fondamentaux au travail de l'Organisation internationale du Travail et 

sur les normes internationales du travail pertinentes. Les droits du travail doivent primer 

sur les politiques migratoires. 

● Des « Murs de feu » (Firewalls) stricts : Établir des cloisons étanches et exécutoires 

entre les services publics et l'application des lois migratoires, garantissant que tous les 

migrant.e.s — en particulier les femmes et les personnes de diverses identités de genre 

— puissent signaler des violences, accéder aux soins de santé, à l'éducation et 

demander justice sans crainte de séparation familiale, de détention, d'expulsion ou de 

représailles. Ces cloisons doivent également interdire le partage de données entre les 

prestataires de services, les autorités fiscales, les employeurs et les organismes de 

contrôle migratoire. 

● Non-discrimination : Éliminer toutes les formes de discrimination ancrées dans la 

gouvernance des migrations, en reconnaissant que les femmes et les migrant.e.s de 

diverses identités de genre sont confrontés à de multiples formes d'intersectionnalité de 

discrimination dues au genre, au statut migratoire, à la race ou l'ethnie, au racisme anti-

noir, à l'orientation sexuelle et l'identité de genre, à la religion, à l'origine nationale, à 

l'âge, au handicap, à l'état de santé, etc. Il doit être mis fin à la discrimination dans la 



politique migratoire à tous les niveaux, y compris l'élimination de la racialisation dans les 

procédures migratoires. 

● Voies climatiques: Reconnaître la crise climatique comme un multiplicateur de 

menaces qui favorise les déplacements et creuse les inégalités, affectant de manière 

disproportionnée le corps, les moyens de subsistance et les droits fondamentaux des 

femmes. Reconnaître les déplacements induits par le climat et créer des voies 

régulières à long terme fondées sur les droits et sensibles au genre pour les personnes 

forcées de se déplacer par des catastrophes climatiques, des expulsions ou la 

dépossession de terres causée par l'extractivisme. 

● Participation significative: Une véritable approche sensible au genre exige la 

participation pleine, égale, sûre et significative des femmes migrantes et des personnes 

de diverses identités de genre dans tous les espaces politiques qui ont un impact sur 

leur vie, en évitant le symbolisme (tokenism). Cela nécessite des ressources et un accès 

adéquats (visas, accréditations ONU, interprétation, information en temps utile, etc.). 

● Financement de la société civile et des initiatives menées par les migrant.e.s: 

Allouer des ressources financières pour soutenir diverses initiatives de la société civile 

par et pour les migrant.e.s et les demandeurs d'asile abordant les problèmes sociaux, 

économiques et politiques clés. 

● Protéger les travailleurs migrant.e.s en temps de crise: Les États doivent garantir 

que tous les travailleurs migrant.e.s aient accès à la protection, à une évacuation sûre et 

à un soutien humanitaire inclusif dans les situations de crise, de conflit et de catastrophe 

climatique. 

● Mettre fin à la surveillance des données et aux frontières numériques: Les États 

doivent cesser l'expansion de la surveillance numérique, de la collecte de données 

biométriques et des systèmes de contrôle migratoire basés sur l'IA qui ciblent et 

criminalisent de manière disproportionnée les communautés racialisées et migrantes. 

Nous exhortons les États membres à profiter du FEMI pour protéger sans équivoque les droits, 

l'autonomie et l'humanité de toutes les personnes en mouvement, en rejetant les politiques 

d'exclusion. Les États doivent construire un système migratoire mondial résilient fondé sur les 

droits de l'homme, le droit international et une coopération internationale authentique, centrée 

sur les migrant.e.s et sensible au genre. 
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Académicas en Acción Critica  

ACCSS  

ACT Alliance - Action by Churches Together 

AfroResistance 

Alianza Americas 

Alianza Migrante (Ecuador) 



Almena Cooperativa Feminista, SCCL  

Amka Africa Justice Initiative 

ANPM (Association Nationale des Partenaires Migrants)  
APS MIGRAS 

Asociación Pop No'j 

Asociación Por Tí Muner 

Association of Roman Catholic Women Priests 

AWID (Association for Women's Rights in Development) 

Ayuda en Acción 

Azadi Community 

Bloque Latinoamericano 

Building and Wood Workers International - BWI 

Caleidoscopio Humano  

Canadian Centre for Universal Human Rights Society 
CAREF - Comisión Argentina para Refugiados y Migrantes 

Casa de la Mujer 

Católicas por el Derecho a Decidir El Salvador  

Center for Regional Food Studies 

Central American Resource Center - CARECEN SF 

Centro de Atención a la Familia Migrante Indígena AC  

Centro de Atención Integral a la Mujer - CAIM 

Centro de Estudios y Fortalecimiento Comunitario Mano Vuelta AC 

Centro Mujeres AC 

Chaska ASBL 

Civil Society Action Committee Secretariat 

Coalición Dominicana por los Derechos Humanos y la Justicia Racial 

Cochitlehua Centro Mexicano de Intercambios AC 

Colectiva de Latinoamericanas con Discapacidad por los Derechos Humanos 

Colectiva Mujeres en Migración por la Paz (Memipaz) 

Colectiva Sororidad Glocal 

Corporación Espacios de Mujer 

Creación Positiva 

CRECEN 

DAWN (Development Alternatives with Women for a New Era) 

Echoes of Women in Africa Initiatives  

Enlace Continental de Mujeres Indígenas de las Américas-ECMIA  

Formación y Capacitación AC 

Fundación Arcoiris por el Respeto a la Diversidad Sexual 

Fundación Margen de Apoyo y Promoción de la Mujer  

funDheg 

FUSA Asociación Civil 

Gender + Migration Hub 

Global Alliance Against Traffic in Women (GAATW) 

Global Migration Policy Associates -- GMPA 



Global Research Forum on Diaspora and Transnationalism (GRFDT) 

Grupo Tematico sobre Personas Migrantes y Desplazadas, MeSCALC 

Haitian Women for Haitian Refugees 

Humans Before Borders, HuBB 

Initiatives des Femmes en Situations Difficiles pour le Développement  

     Durable et Intégré, IFESIDDI 

Instituto de Investigaciones en Ciencias Sociales (IICSAL, Flacso /conicet) 

Instituto para las Mujeres en la Migración, AC (IMUMI) 

International Detention Coalition 

International Domestic Workers Federation (IDWF) 

International Federation of Business and Professional Women - BPW International 

International Migrant Alliance (IMA) Research Foundation 

International* Women Space 

International Women’s Fund Azerbaijan  
IPPF 

Justice for Migrant Women 

Kaltsilaltik AC 

La Revolución en el Cuerpo 

Latinas en Poder 

MADRE Inc 

Manju Gurung, POURAKHI Nepal 

MAP Foundation 

Materia Feminismos interesccionales FSOC-UBA 
Medecins du Monde France 

Melissa Network 
Mercy International Association 
Migrant CARE 
Migrant Workers Association in Bahrain  

Migrant Workers' Action 

Movilidades Libres y Elegidas-CoLibres 
Movimiento de Mujeres Dominico-Haitianas (MUDHA) 

Mujeres con Voz 

NAMAN & Association Migration Internationale (Maroc) 

National Network for Immigrant & Refugee Rights (NNIRR) 

North American Climate, Conservation and Environment (NACCE) 
Observatorio de Género y Equidad  

Observatorio de los Derechos Sexuales y Reproductivos de las Personas  

   con Discapacidad - ODISEX PERU 

Organización de Mujeres Tierra Viva  

PacificwinPacific 

PICUM - Platform for International Cooperation on Undocumented Migrants  

Pakistan United Workers Federation 

RAÍCES Análisis de Género para el Desarrollo A.C. 

Red Acoge 

Red de mujeres migrantes desde el corazon de america latina y el caribe  



Red Eclesial Latinoamericana y Caribeña de Migración, Desplazamiento,  

   Refugio y Trata de Personas (Red CLAMOR)  

Red Internacional de Diplomacia Feminista por la Paz 

Red Mesoamericana Mujer, Salud y Migración  

Red Nacional de Abogadas Feministas 

Red Regional de Organizaciones Civiles para las Migraciones  

RED-HILA 

Religious of the Sacred Heart of Mary NGO 

RESAMA - Red Sudamericana para las Migraciones Ambientales 

Réseau d’Appui aux Femmes et Enfants en Migration (RAFEM) 
Revibra 

Scalabrini International Migration Network 

Servicio de Extensión y Desarrollo Rural (SEDRA) 

Servicios Ecumenicos para Reconciliacion y Reconstruccion 

Society of the Divine Word Southern Province JPIC 

Society of the Sacred Heart 

Tafawuq Consulting Centre for Development  

The A Project مشروع الألف  

The International Grail 

The Union of Indonesian Migrant Workers (SBMI) 

Tiye International 

Tunisian Association of Environmental Law 

Unitarian Universalist Service Committee (UUSC) 

United States Grail 

Voces de Mujeres, Guatemala 

WIDE+ European Gender and Migration Working Group 

WIEGO 

Wo-Mi Women Migrants 

Women Against Violence Europe (WAVE) Network 

Women and Modern World Social Charitable Center – CWMW  
WOREC 

WUNRN - Women's UN Report Network 

Youth Association for Development (YAD) Pakistan  
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